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ARTICLE 14

Supprimer l’alinéa 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Un demandeur de protection au titre de la qualité de réfugié ou de la protection subsidiaire, même 
débouté par l’Ofpra puis, le cas échéant, par la Cour nationale du droit d’asile, doit pouvoir faire 
valoir ses arguments tendant à la reconnaissance d’un droit de séjour en France sur un autre 
fondement avant de se voir notifier une mesure d’éloignement.


